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RAPPORT  151  V 

• FAIT 

PAR  BOURDON  (de  l’Orne), 

Sur  la  résolution  du  4 messidor  an  ^ relative  aux  em-~ 
ployés  de  la  République  et  aux  fonctionnaires  intéressés 
dans  les  fournitures. 

Séance  du  17  messidor  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

Ce  iVest  pas  assez  pour  la  France  asservie  depuis 
tant  de  siècles  d'avoir  i^couvré  ses  droits  imprescrip- 
tibles. ^ 

Ce  n'est  pas  assez  pour  un  peuple  fort  de  son  in- 
dépendance d'avoir  traversé  tous  les  orages  de  la^plus 
étonnante  des  révolutions , et  de  s'étre  Qonné  le  gou- 
vernement le  plus  propre  à faire  goûter  les  effets  in- 
nappréciables  de  la  liberté  et  de  l'égalité , véritables 
fondemens  de  toute  association  politique. 

il  faut  que  ia  grande  nation  régénérée  que  l’univers 
observe  , ne  perde  jamais  de  vue  que  Fimmoralité,  que 
la  corruption , que  les  abus  ont  précipité  la  chute  des 
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gouvernemeiis  dont  l’existence  sémbloit  immuable* 
il  faut  qu  elle  sache  que  la  moralité  , que  la  raison 
siègent  essentiellement  à côté  de  la  liberté. 

11  faut  faire  disparoître  tous  les  vices  dégradans  qu’une 
trop  longue  habitude  du  crime  n’ont  cessé  d’entretenir, 
et  que , par  des  vertus  austères , que  par  des  mœurs 
sévèrement  répiiblicaines , nous  apprenions  aux  cruels 
ennemis  de  l’humanité  qu  dm  peuple  qui  a voulu  être 
libre  ne  peut  redevenir  esclave. 

D’après  ces  considérations,  représentans  du  peuple  , 
dignes  de  toute  notre  attention  , de  toute  notre  sollici- 
tude , je  vous  propose  d’approuver  l’acte  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  du  4 de  ce  mois,  relative  aux 
employés  de  la  République  et  aux  fonctionnaires  pu- 
blics intéréssés  dans  les  fournitures  , que  vous  avez  ren- 
voyée à l’examen  d’une  commission  dont  je  suis  l’or- 
gane , composée  des  représentans  du  peuple  Savary  , 
Châtry-Lafoste , Regnier , Dubourg  ( de  l’Oise  ) et  Bour- 
don ( de  l’Orne  ). 

Cet  acte  d’urgence  est  ainsi  conçu  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cens , considérant  qu’il  est 
w instant  de  détruire  les  abus  contraires  à la  moralç 
»i  et  au  système  républicain, 

« Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Représentans  du  peuple , la  résolution  dont  vous 
allez  entendre  l’analyse  s’est,  nous  en  so^tmes  con- 
vaincus , proposée  d’arrêter  des  abus  impardonnables , 
qui  ont  porté  le  coup  le  plus  terrible  au  corps  poli- 
tique, qui  a besoin  de  toute  sa  vigueur,  de  toutes  ses 
forces  , pour  anéantir  le  criminel  espoir  dont  osent  en- 
core se  nourrir  ses  implacables  ennemis  , dont  les  dilapi- 
dateurs  de  la  fortune  publique  , dont  les  fonctionnaires 
et  les  agens  prévaricateurs  ou  infidèles  sont  sans  con- 
tredit les  fauteurs  les  plus  dangereux. 

Aurçit-on  pu  croire,  représentans  du  peuple,  que  notre 
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patrie , rendue  à k liberté  , consolidée  par  plusde  neuf- 
années  de  courage  et  de  triomphes  écliaufFoit  dans  son  sein 
ses  plus  cruels  bourreaux  î 

Auroit-on  pu  croire  que,  sous  un  régime  qui  commande 
toutes  les  vertus  sociales,  il  n'ait  existé  presqu’aucune 
partie  de  Tadministration  publique  qui  n'ait  été  la  proie 
d,es  passions  les  plus  viles,  de  la  cupidité  la  plus  sordide  ? 

Auroit-on  pu  croire  qu'il  y eût  des  êtres  assez  auda- 
cieux , assez  avides  pour , en  bravant  les  républicains , 
s'approprier  des  trésors  dont  riuilité  générale  seule 
devoir  justiiier  l'emploi  ? 

Auroit-on  pu  croire  que  des  hommes  qui  sembloient 
avoir  'donné  des  gages  si  certains  de  leur  attachement 
à notre  cause  sacrée  i que  des  hommes  honorés  de 
l'administration  du  bonheur  public  , se  soient  oubliés 
au  point , sinon  de  partager  ^ au  moins  de  tolérer  et 
même  d'excuser  tant  de  forfaits  ) 

11  n'est  que  trop  vrai , rcprésentans  du  peuple , et 
l'on  ne  peut  se  le  rappeler  sans  frémir  , pendant  qu'on 
berçoit  la  France  de  la  douce  espérance  d'une  paix  pro- 
chaine et  durable  , qu'une  aveugle  ! que  dis-je  , qu'une 
trop  criminelle  imprévoyance  a laissé  échapper,,  la 
vertu  étoit  réduite  au  silence  1 

. On  a vu  le  crime  ouvertement  protégé  j on  a vu  les 
lois  protectrices  de  nos  droits  , les  lois  vengeresses  des 
attentats  portés  à notre  pacte  social  remplacées  par 
tout  ce  que  l'arbitraire  a de  plus  odieux , de  plus  con- 
damnable i par  l'arbitraire  , dont  les  coups  ont  été  prin- 
cipalement dirigés  sur  les  républicains  les  plus  vertueux , 
les  plus  énergiques , qui, abreuvés  d'amertumes  , n'étoient 
plus  connus  que  sous  les  dénominations  les  plus  fâ- 
cheuses et  les  plus  imméritées. 

On  a vu  les  dilapidations,  devenues  habituelles , être 
l’objet  de  spéculations  qu’on  osoit  sans  crainte  , sans 
retenue,  avouer,  comme  si  elles  fussent  légitimes  j ou 
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a vu  des  fournisseurs  enhardis  par  le  crînae , par  Tas- 
suraiice  d'être  protégés  par  ceux  qui  étoient  chargés 
de  les  surveiller  , laisser  nos  braves  , nos  immortels 
défenseurs  dans  le  plus  affreux  dénuement  des  objets 
même  de  première  nécessité  , ddnt  ils  étoient  obligés  de 
se  pourvoir  en  Üétrissaat,  pour  ainsi  dire,  leurs  lau- 
riers , en  vexant  les  peuple^,  qui  leur  dévoient  la  liberté. 

On  a vu  des  agens , ou  plutôt  des  tyrans , des  pro- 
consuls proscripteiirs  qui  semblant  envoyés  pour  por- 
ter la  désolation  , ont  violé  le  droit  le  plus  sacré  des 
nations  nos  alliées , en  les  forçant,  pour  ainsi  dire  , à 
regretter  fesclavage  dont  elles  venoient  d'être  délivrées. 

On  a vu  enfin  les  brigandages  les  plus  effrénés , la 
corruption  et  rimmoralité  à leur  comble.  Que  fai- 
sions-nous alors , représentans  du  peuple  ?..  . . . . 

Hélas  ! trop  confians  dans  des  hommes  qu'on  ne  pou- 
voir soupçonner  pas  même  d'impéritie  ou  de  négligence, 
nous  nous  sommes  trop  long-temps  dissimulé  les  maux 
de  notre  patrie , aùx(|uels  il  est  instant  et  très-instant 
de  remédier. 

Cette  plaie  profonde  sera  sondée  au  vifj  ellesera  fer- 
mée, grâce  à l neureiise  régénération  qui  vient  de  s'opérer, 
qui  nous  assure  que  les  deux  premières  autorités , en  se 
renfermant  strictement  dans  leurs  attributions , n'aùront 
qu'un  même  esprit,  qu'une  même  ame,  qu'une  même 
volonté.  ■ V- 

C'est,  rëprésentans  du  peuple  , en  réunissant  tous  nos 
efforts  pour  que  les  voleurs , les  spoliateurs  de  la  for- 
tune publique  , leurs  complices  et  leurs  proxénètes  ne 
restent  pas^ impunis  j c'est  en  ne  négligeant  rien  pour 
découvrir  la  source  des  biens  scandaleusement  amas- 
sés par  les  fournisseurs  et  par  les  agens  de  la  Répu- 
blique , quels  qu'ils  soient  , que  nous  préviendrons 
la  renaissance  des  abus  horribles  qui  ont  creusé  sous 
nos  pas  un  abyme  si  difficile  à combler. 
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L’impunité  enhardit  le  crime;  que  le  glaive’  de  là. 
loi  s’appesantisse  impitoyablement  sur  toutes  les  têtes 
coupables  ; 

Que  l’œil  pénétrant  de  la  censure  exerce  son  em- 
pire salutaire  ; 

Que  tous  les  bons  citoyens  qui  connoîtroient  les 
dilapidateurss,  leurs  complices,  qui  connoîtroient  des 
fortunes  scandaleuses  ne  soient  pas  sourds  à la  voix 
de  leurs  intérêts , à la  voix  de  leur  patrie  désolée. 

Qu’ils  dénoncent  sans  ménagement  ces  vampires 
dévorans  ; qu’ils  sachent  que  la  dénonciation  civique 
est  aussi  utile  à la  conservation  de  la  liberté , que  la' 
délation  obscure  et  perfide  y est  contraire. 

C’est  aussi  par  des  lois  sagement  combinées  et  serti- 

f)uleusement  exécutées  que  l’ordre  renaîtra , et  que  tous 
es  services  seront  asâirés  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse. 

C’est  de  la  responsabilité  des  ministres , de  ceux  qui 
ordonnancent  les  dépenses  ; c’est  de  leur  patriotisme  , 
de  leur  fidélité  , de  leur  sévère  économie  que  nous 
obtiendrons  l’équilibre  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses ; c’est  en  faisant  une  juste  explication  de  l’ar- 
ticle 3o8  de  la  constitution , que  nous  ferons  taire  des 
réclamations  et  cesser  des  inquiétudes  trop  fondées  (i).. 

Il  faut , comme  le  disoir  notre  collègue  Lactiée  , dès 
le  mois  de  juin  179^  , en  présentant  un  projet  pour 
arrêter  les  désordres  qu’entraînoient  les  approvision- 
nemens  des  armées  ; il  faut  que  la  responsabilité  d’un 
ministre  ne  se  borne  pas  à donner  des  ordres , il  faut 


(1  ) Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  ministres  , signés  et  certi- 
fiés par  eux  , seront  rendus  publics  au  commencement  de  cliaque  année.. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recettes,  des  diverses  contributions  es 
de  tous  les  revenus  publics. 
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qu'il  les  fasse  exécuter  ; sa  probité  ne  consiste  point 
niniqnement  à avoir  les  mains  pures  , il  faut  encore 
qu'il  oblige  ses  agens  à être  à Fabri  de  tout  reproche, 
et , s’il  se  peut  , du  soupçon.  Toutes  les  fois  que  je  vér- 
îai,  ajoutoit  notre  estimable  collègue,  un  ministre  ne 
point  provoquer  la  sévérité  des  lois  sur  les  prévari- 
cations , je  croirai  qu’il  partage  le  fruit  'du  1 crime  j 
toutes  les  fois  que  je  le  verrai  indulgent  pour  des  four- 
nisseurs négligeas , je  croirai  ou  qu’il  est  d’accord  avec 
nos  ennemis , ou  que  peii  occupé  de  ses  devoirs,  il 
n’est  ministre  que  pour  toucher  un  gros  traitement  et 
placer  ses  créatures dans  toutes  les  circonstances,  les 
'tribunaux  doivent  en  faire  justice. 

Votre  commission  , représentans  du  peuple,  a regardé 
la  clandestinité  des  marchés  , des  entreprises  comme 
une  véritable  calamité  y et  qu’il  est  essentiel , pour  empê- 
cher les  effets  des  iLitelligences  cnminelîes  qui  pour- 
r oient  facilement  avoir  lieu  entre  les  agens  du  gouver- 
nement et  les  fournisseurs  , que  toute  entreprise  pour 
le  compte  de  la  République  soit  la  suite  d’une  adjudi- 
cation au  rabais  5 que  cette  adjudication  soit  annoncée 
à l’avance  de  la  manière  la  plus  propre  à obtenir  un 
grand  concours  de  mises  à prix  j qu’elle  soit  précédée 
de  conditions  qui  ne  laissent  aucune  excuse  aux  ad- 
judicataires qui  ne  rempliroient  pas  leurs  engagemens , 
er  que  l’administration  chargée  de  recevoir  les  enchè- 
res , de  consentir  les  marchés , s’attache  par-dessus  tout 
à bien  connoître  la  moralité  , le  patriotisme  et  les 
moyens  des  miseurs  et  de  leurs  cautions. 

Nous  avons  encore  pensé , quoi  qu’en  disent  quel- 
ques économistes , dont  d’ailleurs  nous  respectons  les 
lumières  , que  le  système  de  la  subdivision  des  entre- 
prises, que  le  service,  fait,  autant  que  possible,  par  ceux 
qui  se  seroient  directement  rendus  les  adjudicataires,  pré-  ^ 
seateroient  de  grands  avantages.  . 
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N’est-il  pas  démotitré,  en  effet,  que  plus  rent'«q>rise 
est  forte  , moins  il  y a de  personnes  qui  puissent  y 
prétendre  ) 

Que  moins-  il  y a de  concurrens  , plus  le  gouverne- 
meni  coure  les  risques  d’être  obligé , ou  de  consentir 
des  adjudications  visiblement  onéreuses,  ou  de  se  charger 
de  faire  lui-i^ême  le  service  : ce  qui  pourroit  avoir  des 
inconvéniens  très-graves  , dont  il  seroit  bien  rare  qu’on 
ne  fût  pas  à l’abri  en  subdivisant  les  entreprises. 

L’avantage  qui  résulteroit  d’un  service  fait  directe- 
ment par  celui  qui  l’auroit  entrepris  est  trop  sensible 
pour  qu’il  ait  besoin  d’être  développé:  il  sufliroit , s’il  pou- 
voit  s'élever  quelque  doute  à cet  égard  , de  recourir  aux 
effets  de  l’arrêté  du  Directoire  du  1 8 fructidor  an  5 , qui 
chargeoit  un  grand  nombre  d’administrations  centrales  , 
entr’autres  celles  des  départemensde  l’Ouest,  de  pourvoir, 
par  voie  de  l’adjudication,  au  rabais , aux  transports, 
subsistances  et  chaussures  des  troupes  en  marche  ou 
station  dans  leurs  arrondissemens.  Malheureusement  cet 
arrêté  n’a  existé  que  pendant  cinq  mois  , depuis  le 
premier  vendémiaire  de  l’an  5 jusqu’au  premier  ventôse 
suivant.  Il  étoit  trop  favorable  aux  intérêts  de  la  Répit-, 
bliquej  il  étoit  trop  contraire  à ceux  des  sangsues  de 
LEtat , pour  qu’il  pût  avoir  une  longue  existence* 
Mais,  dira-t-on,  pour  obtenir  d’heureux  résultats  de 
la  subdivision  des  entreprises,  il  faudroit  que  le  gou- 
vernement apportât  la  plus  grande  exactitude , la  plus 
grande  ponctualité  à satisfaire  à ses  engagemens. 

Sans  doute  , représentans  du  peuple  , nous  ne  pouvons 
espérer  de  prospérité  qu’aiitant  que  le  crédit  et  la  con- 
nance  renaîtront  ; et  très-certainement  ils  ne  peuvent  re- 
naître qu’avec  la  loyauté  et  le  grand  soin  que  mettra  le 
gouvernement  à remplir  les  engage^iens  infiniment  plus 
faciles  à satisfaire , lorsqu’ils  sont  avantageux,  que  lors- 
qu’ils sont  onéreux.. 
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MâiSj  dira-t-oii  encore,  au  moyen  des  entreprises 
generales,  le  gouvernement  seroit  dispensé  d’étendréses 
travaux  et  sa  surveillance  sur  des  afFakes  éparses.^ 

Quoi  ! parce  qu'on  auroit  adjugé  toutes  les  fournitures 
des  armées  , par  exemple , à une  seule  compagnie , il 
faudroit  en  conclure  que  la  surveillance  devroit  en  être 
moins  active  sur  les  différentes  branches  de  ces  four- 
nitures! 

Ce  seroit  une  grande  erreur  : l'expérience  n’a  que 
trop  prouvé  les  dangers  d'üne  confiance  aveugle  dans 
les  compagnies  chargées  du  service. 

3 qui  aime  sa  patrie , qui  n'a  pas 
le  service  manquer  presque  par- 
ces  compagnies  qui , après  s'être 
ichies  , en  ont  été  quittes  pour 
abandonner  leurs  entreprises  ) Si  la  subdivision  eût  été 
sagement  organisée,  peut-être,  et  je  le  crois,  n'eussions- 
nous  pas  été  exposés  aux  malheurs  que  nous  avons 
éprouvés  1 

Je  passe  à la  résolution  qui  nous  occupe. 

Examinons,  représentans  du  peuple  , avec  toute  l'at- 
tention qu'une  matière  de  cette  importance  com- 
mande, si  cette  résolution  remplit  son  but. 

Son  article  premier  voudroit  qu'aucun  citoyen  exer- 
çant des  droits  qui  lui  sont  délégués  immédiatement 
ou  médiatement  par  le  peuple,  qu'aucun  fonction- 
naire civil  ou  militaire,  qu'aucun  agent  ou  employé  de 
la  République,  qu'aucun  receveur  ou  payeur,  qu'au- 
dun  salarié  des  deniers  publics  , qu'aucun  individu  enfin 
attaché  à quelque  administration  que  ce  soit,  civile , 
militaire  ou  de  la  marine , ou  à un  tribunal  de  paix , 
criminel,  civil  ou  militaire,  ne  pût  être  fournisseur , 
ni  entrepreneur  de  fipurnitures  pour  les  troupes  de  terre 
et  de  mer,  ni  pour  les  bureaux  des  administrations  des 
régies  nationales , des  ministres  ou  des  commissions  du 


Et  qui  est  1 homm( 
été  indigné  de  voir 
tout  par  la  faute  de 
scandaleusement  enr 
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Corps  législislatif , ni  fermier  d’aiicnne  des  contributions 
ou  revenus  publics  mis  en  ferme  , excepté  néanmoins 
des  maisons  nationales  et  des  domaines  nationaux  , 
d’exploitation  rurale,  ni  intéressé  dans  lesdites  fermes 
ou  fournitures,  ni  agent  'ou  caution  d’aucun  desdits  fer- 
miers , entrepreneurs  ou  fournisseurs. 

Nui  doute  , repré.entans  du  peuple  , qu’il  ne  peut  être 
dans  votre  intention  de  flétrir  les  fonctions  de  fournis- 
seur, de  percepteur  des  contributions -et  des  revenus 
publics  , mais  bien  de  faire  punir  sévèrement  ceux  qui 
osent  se  charger  des  intérêts  de  la  République  dans  ley 
vues  d’une  criminelle  spéculation. 

Votre  commission,  animée  de  ces  principes,  a pensé 
qu’en  réduisant  la  prohibition  voulue  par  l’article  que 
nous  discutons  dans  de  ju:>t0s  bornes  , rien  ne  seroit  plus 
raisonnable  d’interdire  au  législateur  , au  directeur  dè- 
s’immiscer  directement  ou  indirectement  dans  les  en- 
treprises de  quelque  r^iture  qu  elles  soient , ou  d’être 
caution  des  entrepreneurs. 

Outre  que  leurs  fonctions  éminentes  demandent  tout 
‘leur  temps , le  plus  grand  désintéressement  doit  être  leur 
partage  ; ils  doivent  soigneusement  écarter  tout  ce  qui 
pourroit  donner  lieu  au  plus  léger  soupçon. 

En  estimant  aussi  qu’on  ne  peut  prendre  trop  de  pré- 
cautions pour  empêcher  les  reproductions  des  grands 
abus  qui  nous  affligent,  nous  avons  regardé  infiniment 
sage  d’étendre  la  défense  dont  il  s’agit  à tous  les  mi- 
nistres , à tous  les  employés  de  leurs  bureaux  , à toutes 
les  administrations  chargées  immédiatement  ou  média- 
tement  de  la  surveillance  du  service,  et  à leurs  em- 
ployés , à tout  fonctionnaire  militaire , à tout  rece- 
veur OU  payeur, 

Nous  devons  éviter  de  confier  les  intérêts  de  l’état 
à des  personnes  qui  par  leur  position  , qui  par  leur  in- 
Ikience  pourroient  les  faire  tourner  à leur  profit , eu 
de  Bourdon  ( de  B Orne  ].  A 6 
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négligeant  d’ailleurs  des  fonctions  auxquelles  ils  se 
doivent  entièrement. 

Mais  étendre  cette  exclusion  à tout  individu  exerçant 
des  droits  qui  lui  seroient  délégués  immédiatement  ou  mé- 
diatement  par  le  peuple  ^ sans  aucune  exception  , c’est 
ce  qui  nous  a paru  aussi  impolitique  que  dangereux 
pour  la  République. 

En  effet , si  vous  approuviez  cette  mesure  dans  toute 
rétendue  qui  vous  est  proposée  , n’attacheriez  - vous 
pas  le  soupçon  le  plus  offensant , le  déshonneur  même 
a quiconque  se  présenteroit  pour  faire  le  service  des 
fournitures  ? Ne  le  désigneriez-vous  pas  au  peuple  comme 
iiû  être  indigne  de  sa  confiance  , et  ne  l’exposeriez-vous 
pas  à manquer  des  cautions  désirables  ? Et  si  malgré 
cette  désignation  , véritablement  injurieuse , ses  conci- 
toyens lui  reconnoissoient  la  probité , le  zèle  et  le  ci- 
visme nécessaires  pour  être  appelé  à quelque  fonction 
publique , ne  le  mettriez-vous  pas  dans  la  dure  alter- 
native ou  de  se  refuser  à leurs  vœux  , ou  d’abandon- 
ner ses  intérêts  et  même  ceux  de  la  République  , qui 
ne  peuvent  être  confiés  à des  mains  trop  pures  et  trop 
intéressées  à sa  conservation  ? 

, L’intérêt  général , représenrans  du  peuple , se  com- 
pose, vous  le  savez,  de  tous  les  intérêts  particuliers, 
gardons-nous  de  les  mettre  en  opposition.  , 

Au  lieu  d’écarter  des  fournitures  ceux  qui  méritent 
la  confiance  du  peuple , appelons-les  à aider  l’état  de 
toutes  leurs  facultés. 

Nous  avons  déjà  indiqué  des  moyens  propres  à faire 
cesser  les  abus , les  dilapidations  ; un  dés  plus  précieux, 
rren  doutons  pas  , est  de  n’accorder  les  entreprises, 
qui  intéressent  la  République  qu’à  des  hommes  d’une 
réputation  irréprochal)le  , qu’à  des  citoyens  qui  soient 
bien  pénétrés  que  leurs  premières  obligations  envers, 
la  société  consistent  à la  défendre , à la  servir. 

N-  seroit-il  pas  malheureux,  et  plus  que  déraison- 


n 


ûable , qu’un  marclia.nd , qu’un  négociant,  ou  tout 
autre  citoyen  d’une  probité  et  d’un  patriotisme  à toute 
épreuve  ne  puisse  être  juge  d’un  tribunal  de  com- 
merce , assesseur  de  juge-j[e-paix , agent  ou  adjoint 
de  commune,  électeur  ou  juré,  par  exemple,  pour 
cela  seul  que , dans  les  vues  d’un  profit  honnête  et  de 
ne  pas  laisser  la  République  exposée  à la  rapacité 
d’hommes  équivoques , il  se  seroit  rendu  adjudica- 
taire de  quelques  fournitures,  ou  qu’il  auroit  rendu 
un  service  d’ami  à celui  qui  auroit  obtenu  quelque 
entreprise , lorsqu’il  n’existe  sur-tout  rien  de  cdmmim 
avec  les  fonctions  auxquelles  il  seroit  appelé  et 
les  entreprises  dont  il  seroit  question?  Ce  seroit,  repré- 
sentans  du  peuple  , priver  la  République  des  bienfaits 
de  la  concurrence  ; et  ce  motif  suffiroit  seul  pour  que 
vous  ne  dussiez  pas  donner  votre  assentiment  X article 

dont  il  s’agit. 

L’article  second , qui  enjoint  à tous  ceux  qui  sont 
compris  dans  X article  précédent  de  cesser  dans  un  mois, 
à compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  à inter- 
venir , l’exercice  de  leurs  fonctions  ou  emplois  , ou  de 
se  départir  de  tout  intérêt  qu’ils  pourroient  avoir  dans 
les  fournitures , fermes  ou  entreprises , comme  fermiers  , 
entrepreneurs,  agens,  associés  ou  cautions,  ne  nous  a 
pas  paru  devoir  être  approuvé. 

Qu’on  vérifie , avec  toute  l’exactitude  imaginable,  les 
marchés,  toutes  les  entreprises  quiauroient  été  consen- 
tis au  nom  de  la  République  , c’est  ce  que  nous  devons 
provoquer  de  toutes  nos  forces. 

Qu’on  recherche  soigneusement , qu’on  punisse  les 
fonctionnaires , les  agens  de  la  République  , quels  qu’ils 
scient,  qui  ont  osé  abuser  de  leurs  fonctions  au  point 
de  s’entre-mettre  , d’aider  ou  hivoriser  des  marchés 
ténébreux  , frauduleux  ou  collusoires , qui  ne  peuvent 
dès-lors  souffrir  les  regards  de  la  justice  j rien  n’est  plus 
nécessaire. 


îa 


ou  a examiner  si 


Point  de  grâce  pour  les  prévaricateurs , point  dô 
grâce  pour  tout  individu  qui  auroit  ainsi  compromis 
le  salut  de  F état  ! 

Mais  que  par  une  mesure  qui , en  enveloppant  Tin- 
nocent  avec  le  coupable , donnercit  lieu‘  à des  efibts 
rétroactifs , on  semble  forcer  rannullation  d’adjudica- 
tions, meme  alors  quelles  seroient  revêtues  de  toutes 
les  formiaiités  exigées  par  les  lois  existantes , et  qui  ne 
présenteroient  aiicime  fraude  , parce  que  des  fonction- 
naires ou  des  agens  de  la  République  s'y  seroient  inté- 
ressés, ou  seroient  cautions  des  adj:udicataires  dans  m\ 
temps  où  aucun  motif  ne  s'y  opposoit , c’est  ce  que 
Ton  ne  pourrok  exiger  sans  s'exposer  à blesser  à-la-tois 
et  les  intérêts  de  la  République  et  ceux  des  particu- 
liers. 

L'article  III  , dispose  que  ceux  qui  sont  compris 
dans  l'article  premier  n'auroient  pas  fait  leur  option 
dans  le  délai  prescrit  par  Y article  second  seroient  punis 
de  la  peine  de  dégradation  civique,  destitués  de  tout 
emploi , et  déclarés  incapables  d’occuper  jamais  aucune 
place  ou  emploi  payé  des  deniers  de  la  République  , 
et  d'être  attaché  d'une  manière  quelconque  à une  ad- 
ministration civile  ou  militaire  , et  que  la  même  peine 
seroit  appliquée  à çelui  qui  contreviendroit  par  la  suite 
a Y article  premier. 

Regardant  comme  certain , representans  du  peuple  , 
que  vous  ne  donnerez  pas  votre  assentiment  à Yar- 
fifile  second  , il  nous  a semblé  que  nous  ne  devions 


nous  attacher 
dation  civique 


dégn 


pein< 

serait  suliisance  contre  ceux  qui  à 
l'avenir  s'entre-metîroient,  d'une  manière  quelconque, 
dans  les  entreprises  , malgré  la  défense  qui  leur  en  auroit 
été  faite;  et  si  dans  ce  cas  nous  pourrions 


notre  législation 


apres 

et  nos  principes  , donner  à la  dégra-= 


dation  civique  toute  l’étendue  que  Y article  III  orcion^ 


neroit. 
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La  dégradation  civique  est  une  peine  qu’un  tribunal 
prononce  contre  celui  qui  est  convaincu  d’une  action 
infâme.  Cette  peine , qui  note  d’infamie  celui  qui  en 
est  l’objet , est  accompagnée  de  celle  du  carcan  , prive 
en  outre  le  condamné  de  tous  les  droits  politiques  at- 
tachés à la  qualité  de  citoyen  français,  et  le  rend  inca- 
pable de  les  acquérir  tant  qu’il  ne  sera  pas  réhabilité 
-après  les  délais  et  dans  la  forme  voulus  par  le  titre 
second  de  la  loi  du  6 octobre  1791. 

D’après  les  puissans  motifs  qui  ont  dicté  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  offert , citoyens  représentans  du  peuple , 
pourrions  - nous  croire  que  la  peine  de  dégradation 
civique  sufïiroit  pour  arrêter  la  cupidité  de  ces  êtres 
mal  intentionnés,  qui , sans  respect  pour  la  prohibition 
qui  leur  en  seroit  faite , entretiendroient  les  abus  qu’il 
nous  est  si  important  de  déraciner  ? nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

La  peine  de  dix  années  de  gêne  fut  proposée  par 
notre  collègue  Lacuée  lors  du  rapport  précité  qu’il  fit 
au  mois  de  juin  1792.  contre  tout  individu  qui,  em- 
ployé dans  l’armée  en  qualité  de  commissaire  des 
guerres,  d’officier, sous-officier  ousoldat,  ou  dans  les  bu- 
reaux du  ministre,  en  quelque  qualité  que  ce  soit,  pren- 
droit  directement  ou  indirectement  aucune  part  à la 
fourniture  des  approvisionnemens  militaires  : les  crimes 
étoient  grands  alors , sans  doute  i mais  étoient-ils  com- 
parables à ceux  qui  nous  affligent  ? 

Si,  au  surplus , représentans  du  peuple  , le  Corps 
législatif  pensoit  que  la  dégradation  civique  seroit  en 
proportion  du  délit  dont  se  rendroient  coupables  les 
contrevenans  à l’article  premierde  la  résolution , dégagée 
de  sa  trop  grande  extension  , pourri ez-vous  traiter  ceux 
qui  en  seroient  frappés  d’une  manière  différente  de 
ceux  qui  y sont  condamnés  d’après  le  code  des  délits 
et  des  peines  ) Pourriez-vous  admettre  une  disposition 


qui  ne  laisseroit aucun  terme  à une  punition,  qui, d’après 
notre  législation  n'a  de  duree  qu'autant  qu  il  n'a  pas  eu 
de  réhabilitation. 

La  perpétuité  des  peines  est  inconciliable  jusqu’à 
certain  point  avec  nos  principes  républicains. 

C'est  l'humanité  sainte  qui  a dicté  ces  principes.  On 
a compris  qu'il  seroît  affreux  qu'un  homme  demeurât 

f)endant  sa  vie  toute,  entière  attaché  au  poteau  de  l'in- 
amie  et  que , malgré  un  sincère  repentir , il  fût  con- 
damné à cette  situation  désespérante , d'être  pour  jamais 
et  sans  retour  voué  à la  honte  et  au  mépris.. 

De  plus,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  public  ôn  a 
considéré  qu'un  homme  dans  cet  ééat,  quelles  que  fussent 
ses  talens  et  ses  moyens , flétri , dégradé  , abattu  , de- 
venoit  incapable  d'en  faire  usage  , et  demeuroit  tout-à- 
fait  perdu  pour  la  patrie , ce  qui  seroit  très -impo- 
li tique. 

. Aussi,  l'Assemblée  constituante  a-t-elle  rendu  les  peines 
purement  temporaires  : et  quand  la  peine  est  subie , le 
condamné  est  admis  à se  pourvoir  en  réhabilitation  ^ 
dont  l’effet  est  de  le  réintégrer  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  civils  et  politiques.  L'article  III  de  la  résolution 
est  évidemment  destructif,  etdela  temporalité  des  peines, 
et  de  ce  droit  précieux  et  consolant  qu'a  tout  con- 
damné de  se  faire  réhabiliter , en  , faisant  oublier  par 
une  conduite  sans  reproche  les  torts  de  sa  vie  passée:; 
il  ne  devroit  y avoir  tout  au  plus  que  le  cas  de  réci- 
dive qui  pût  donner  lieu  à une  flétrissure  perpétuelle. 

Nous  ne  nous  permettrons  aucune  observation  sur 
l’article  IV , qui  confisque  au  profit  ,de  la  République, 
tout  ce  qui  pourroit  être  dû  aux  individus  deiiommés 
dans  l'article  III , pour  avances  par  eux  faites , ou  pour 
intérêts  dans  les  entreprises  , fermes  ou  fournitures  ; ni 
sur  l'article  V , qui , avec  beaucoup  de  raison,  excepte 
des  dispositions  des  artidesprécédens  ceux  qui  vendroient 
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çeiilement  des  objets  provenans  de  leurs  propriétés  fon- 
cières , ou  des  biens  ruraux  par  eux  tenus  à ferme  , ou 
de  leurs  fabriques  ou  manufactures.^ 

Je  viens  à l’article  VI. 

Que  pour  anéantir  les  abus  excessifs  du  gouver- 
nement le  plus  corrompu  , que  pour  régénérer  les 
mœurs , que  pour  détruire  le  trafic  qui  se  faisoit  sous 
le  nom  d’étrennes  , 'vin  de  ville  , gratifications , etc..* 
rassemblée  constituante  ait  défendu  , sous  peine  de 
concussion  , à tout  agent  d’administration  , soit  eii 
chef  , soit  en  sous-ordre  , de  rien  recevoir  à titre 
d’étrennes , de  gratifications , vin  de  ville  ou  sous  'quel- 
qu’autre  dénomination  que  ce  soit , cela  n’est  pas  éton- 
nant. 

Mais  que  sous  un  régime  qui  , nous  ne  pouvons 
trop  le  répéter  5 commande  le  plus  grand  désintéresse- 
ment et  toutes  les  vertus  libérales  , on  soit  obligé,  pour 
rétablir  l’honnêteté  qui  doit  être  la  base  de  toutes  les 
actions  des  fonctionnaires  et  employés  d’une  société 
qiii  d’ailleurs  pourvoit  à leurs  besoins  , c’est  ce  qui  est 
vraiment  douloureux. 

Puisqu’enfn  la  triste  expérience  sollicite  des  me- 
sures pour  arrêter  les  ravages  d’une  telle  démora- 
lisation , voyons  si  l’article  VI  nous  en  présente  des 
moyens  admissibles. 

Cet  article  porte  que  tout  délégué  du  peuple  , tout 
fonctionnaire  civil  ou  militaire  , tout  employé  ou  sa- 
larié de  la  République  , tout  individu  attaché  à une 
administration  quelconque  , quel  c|.ue  soit  son  emploi  , 
qui  seroit  convaincu  d’avoir  reçu  üirectement  ou  indi- 
rectement de  qui  que  ce  soit , des  sommés  c|uelconques 
autres  que  celles  qui  lui  sont  allouées  pour  son  indem- 
nité ou  son  traitement , ainsi  que  des  présens  en  argent , 
effets  , denrées  , ou  en  toute  autre  nature , quand  bien 
même  le  fonctionnaire , l’employé  ou  le  salarié  de  la 
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Republique  prouveroit  n’avoir  pas  exige'  lesdites  sommes: 
ou  lesdits  prësens  offerts  ou  reçus , seroit  condamne  à 
la  dégradation  civique. 

Votre  commission  , représentans  du  peuple , a trop 
en  horreur  tout  fonctionnaire  , tout  agent  de  la  Répu- 
blique qui  se  respecte  assez  peu  pour  recevoir  des  pré- 
sens , pour  qu  elle  n’appelle  pas  l’indignation  publique 
et  une  punition  éclatante  contre  des  hommes  qui, 
honorés  de  fonctions , quelles  qu’elles  soient , qui  sont 
pour  le  bonheur  de  tous , ne  rougissent  pas  non-seu- 
lement de  vendre  des  services  que  les  républicains  se 
doivent  mutuellement , mais  meme  de  faire  le  trafic 
le  plus  honteux  comme  le  plus  coupable  de  leurs  opi- 
nions ou  de  leur  crédit. 

Platon  vouloir  que  ceux  qui  recevroient  des  présens  pour 
faire  leur  devoir  fussent  punis  de  mort.  Il  n^ en  faut  prendre  y 
disoit  cet  homme  divin  y ni  pour  les  choses  bonnes  , ni 
"pour  les  mauvaises. 

Moins  sévères , si  nous  ne  prononçons  la  peine  capi- 
tale que  dans  des  cas  où  les  intérêts,  delà  société  le  com- 
mandent impérieusement , nous  devons  être  très-cir- 
conspects et  très-attentifs  à proportionner  la  peine  à 
chaque  nature  de  délit , nous  ne  devons  pas  omettre 
sur-tout  les  circonstances  aggravantes.  Cette  propor- 
tion se  rencontre-eile  dans  Part,  dont  nous  nous  occu- 
pons \ nous  ne  le  croyons  pas. 

En  effet,  cet  article  voudroit  que  tout  fonctionnaire, 
tout  agent  de  la  République  qui  recevroit  des  présens  quel- 
conc|ues  età^qu,elqoe  titre  que  ce  soit , fût  puni  de  la  peine 
de  dégradation  civique.  Quoi  ! îe  fonctionnaire  , l’agent 
de  la  République  , qui  recevroit  im  prsent  qui  ne  seroit 
qu’un  simple  témoignage  d’amitié  , sans  aucune  exigence 
“de  la  part  de  celui  qui  donne  , et  d’obligation  de  celui 
qui  le  reçoit  , seroit  puni  comme  celui  qui  seroit  assez 


Mche  , assez  criminel  pour  trahir  ses  devoirs , ou  vendre 
la  justice  qu’il  doit  rendre  gratuitement  ! 

Ce  seroit , voiis  en  conviendrez  , mes  coliègues  , le 
‘•comble  de  la  déraison.  Sans  doute  le  fonctionnaire , 
l’agent  d’une  République  ne  peut  trop  se  o>urveiiler. 

Sans  doute  qu’il  doit  défier  jusqu’à  la  malignité  de 
lui  reprocher  une  action  équivoque.  ^ 

Sans  doute  que  sa  dignité , son  honnenr  lui  défen- 
dent de  recevoir  des  présens  quelconques.  L’homme  qui 
donne  peut,  être  dans  le  cas  d’avoir  à faire  devant 
l’homme  en  place  : cela  doit  suffire  pour  prémunir  le 
dernier  contre  tout  ce  qui  pourroit  le  forcer  à la  re- 
connoissance  ; il  ne  peut  être  trop  scrupuleux  ; et  s’il 
manquoit  aux  sentimens  de  la  délicatesse , il  se  rendroit 
mésestimable  et  même  punissable. 

Mais  le  délégué  du  peuple  le  fonctionnaire  , l’agent 
qui  auroit  la  bassesse  , le  cœur  gangrené  à ce  point , 
je  ne  dis  pas  seulement  de  trafiquer  de  son  opinion  , 
mais  de  faire  acheter  ce  qu’il  doit  faire  gramitement , 
en  seroit  cjuitte  pour  la  dégradation  civique  ! 

Non  , représentans  du  peuple  , la  peine  ne  seroit  pas 
proportionnée  à un  tel  délit. 

La  punition  déterminée  par  le  code  pénal  contre  les 
fonctionnaires  concussionnaires  , qui  est  celle  voulue 
parla  loi  du  29  novembre 
çant  quelques  fonctions 
gratifications  , sous  quelqu 
ne  nous  paroît  pas  trop  fortes  sans  préjudice  au  surplus 
de  l’exécution  de  l’article  3a  de  la  consdtiuion , 
contre  tout  électeur  qui  seroit  légalement  convaincu 
d’avoir  vendu  son  siilïrage. 

Rien  n’est  plus  à propos , dans  un  instant  où  nous 
devons  tout  faire  pour  retremper  les  mœurs , que  de 
prévenir  les  funestes  effets  de  toute  espèce  de  corrup-^ 
tion. 


1 709  , contre  ceux  qui  exer- 
pLibliques  auroient  reçu  des 
e dénomination  que  ce  soit  , 
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Et  si  le . fonctionnaire  se  rend  coupable  en  rece- 
vant des  présens,  même  pour  faire  son  devoir  , celui 
qui  les  donne  ou  qui  les  olFre  seroit-ii  excusable  } 
Nous  croyons  que  Farticle  VII  a très-sagement  fait  d’a- 
vertir que  c’est  sur  son-  bon  droit  , que  sur  la  justice 
seule  que  chacun  doit  compter , et  que  ceux,  qui  ose- 
roient  donner  ou  offrir  pour  obtenir  même  ce  qui  ne 
peut  leur  être  raisonnablement  refusé  , deviennent  pat 
là  répréhensibles  La  peine  correctionnelle  , qui  est  d’un 
mois  au  moins  d’emprisonnement , et  de  six  mois  au 
plus,  jointe  à une  amende  au  moins  de  i5o  fr. , et 
au  plus  de  3,ooo  francs  , nous  a paru  utile  et  poli- 
tique. 

Des  hommes  qui  ont  la  puissance  en  main  et  qui 
ne  craignent  pas  d’en  abuser  , sont  trop  formidables 
pour  qu’on  ose  quelquefois  les  attaquer  tant  qu’ils 
en  sont  revêtus  j et  c’est  avec  la  plus  grande  raison  que 
l’article  VIIÎ  voudroit  que  la  prescription  prononcée 
par  la  loi  du  3 brumaire  de  l’an  4 sur  les  délits  et  les 
peines  ne  commençât  à courir  à l’égard  des  fonction- 
naires employés  ou  salariés  de  la  République  cou- 
pables , qu’à  compter  du  jour  où  ils  auroient  cessé 
leurs  fonctions. 

Nous  n’observerons  rien  sur  l’article  IX , qui  dé- 
clare que  la  résolution  ne  préjudicie  point  aux  peines 
existantes  contre  les  concussionnaires ,,  les  voleurs  de 
deniers  publics , et  contre  les  délits  des  fonctionnaires 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Nous  formons  les  vœux  les  plus  ardens  polir  que 
ces  crimes  soient  poursuivis  sans  relâche,  et  que  rien 
ne  soit  négligé  pour  en  découvrir  les  auteurs. 

Tel  est  représentans  du  peuple  , le  résultat  de  l’exa- 
men très-approfondi  que  votre  commission  a fait  de 
la  résolution  du  4 tie  ce  mois.  Tout  ce  qui  intéresse 
les  mœurs , tout  ce  qui  peut  contribuer  à rétablir 
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Tordre  est  trop  ardemment  , trop  justement  désiré  , 
pour  que  nous  n’ayons  pas  profondément  gémi  de 
trouver  que  cette  résolution  n’a  pas  rempli  son  but  , 
et  quelle  comporte  des  dispositions  que  la  saine  raison 
ne  peut  avouer.  Nous  avons  cru  devoir  indiquer  des 
moyens  propres  à prévenir  les  grands  abus  qui  se  sont 
fait  sentir  j notre  collègue  Lacuée  en  avoit  proposé 
dans  le  mois  de  juin  1792  , qui  peuvent  trouver  leur  ap-> 
plication  dans  les  circonstances  présentes  , et  qui  nous 
semblent  mériter  la  plus  sérieuse  attention  : que  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  les  médite  , et  remplace  , nous  Ten 
conjurons  , le  plutôt  possible  , la  résolution  dont  votre 
commission  vous  propose  le  rejet  à Tunanimité. 


Nota.  La  résolution  a été  rejetée. 


A PAFUS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  _ an  7. 


